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RÉPUBLI QUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêté na 20/CAB/ 194
portant modification d'un sys tème de vidéoprotection autori sé situé

sur la commune des Lucs sur Boulogne (85170)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M érite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté mini stériel du 3 août 2007 portant définiti on des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurvcillance ;

Vu la circulaire du 3 août 200 7 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGlER, chef du bul'cau du cabinet du préfet de la Vendée ,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile ,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication interministérielle;

Vu l'arrêté préfectoral na 09IDRLP/263 du 8 avril 2009 portant autori sation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune des Lucs su r Boulogne,
l'arrêté préfectoral na 14/CAB/233 du 22 avril 2014 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral na 19/CAB/281 du 6 mai 2019 portant
à nouveau renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (6 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de
des Lucs su r Boulogue Monsieu r Roger Gabor ieau,
le 7 févr ie.. 2020 ;

vidéoprotection précité présentée par le mai re
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 févrie .. 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigneur ;

ARRETE

Atticle ler - Le maire des Lucs sur Bonlogne Monsieur Roger Gaborieau est autori sé(e),
pour une du rée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
sur la commune des Lucs sur Boulogne (85170) , conformément au dossier présenté
(ajout de 4 caméras extérieures et de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité des personnes
habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé),
annexé à la demande enregi strée sous le numéro 2014/0131 et portant le nombre total de caméras
à 10 caméras extérieures et 2 caméras extérieu res visionnant la voie publique réparties comme suit :
~ Boulevard Jean Yole-Salle des Fêtes et Foyer des Jeunes (4 caméras extér ieu res),
~ Place Mercier de Grammont-Par king de l'Eglisc (1 caméra extérieure),
~ Rue Vignes Gâtcs-Salle des Sports (2 cam éras extér ieu res),
~ Rue Char'rette-Parking de la Médiathèque (l caméra extérieure),
~ Place Maréchal de Lattre-Parking du Cimetière (1 caméra extér ieu re),
~ 164 avenue Pierres Noires-Ar riè re Mairie (1 caméra extérieure) ,
~ Rue Clemenceau-Entrée Nord Agglomération (1 camé..a extérieure visionnant la voie publique),
~ Rue Gaston Chaissac-Entrée Zi Bourgneuf (1 caméra extér ieure visionnant la voic publique).
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Arrêté n° 20/CAB1l96

portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de Monta igu-Vendée (85600)

LE PREFET DE LA VEND EE
Cheva lier de la Légio n d'Honneur

Chevalier de J'Ordre National du Mérite

Vu le code de la séc urité intérieure, notamm ent ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255- 1,
L.6 J3-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes tech niques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circ ulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROVGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Mons ieur Arnaud RENA RD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication interministérielle;

Vu l' arrêté préfectoral n° 13/CAB/579 du 20 décembre 2013 portant autorisation, pour une durée
cie cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéopro tection situé sur la commune de Montai gu
(périmètre vidéoprotégé), l' arrêté préfectoral n° 16/CAB/606 du 20 septembre 2016 portant modification,
pour une clurée de cinq ans renouvelable, du système préc ité (transfert du lieu de stockage de la ma irie
vers l' hôtel intercommunal et identité des personnes habilitées à accéder aux images), et l'arrêté préfectoral
n" 19/CAB/719 du 18 octobre 2019 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (augmentation du nombre de jours de conservation des im ages passant de 15 à 30) ;

Vu la nouvelle demande de mod ificat ion
de M ontaigu-Vendée Monsieur Anto ine
le 7 février 2020 ;

Vu J'avis erms par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considé rant qu e la dem ande susvisée est conforme à la législation en vigue ur;

A R RETE

Article l er>- Le maire de Montaigu-Vendée Monsieur Antoine Ch ére au est autorisé(e),
pour une durée de cinq an s renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier
l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
sur la commune de Montaigu-Vendée (85600), conformément au dossier présenté (modification et extension
du périmètre vidéoprotégé autorisé), annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0357, et situé à
l'intérieur d'un périmètre délimité géographiq ueme nt pal" les adresses suivantes :
»place de l'Hôtel de Ville - Montaigu,
» 15 avenue Villebois Mareuil- Montaigu,
»4 rue Saint Nicolas - Monta igu,
»4 rue Saint-J acques - Mo ntaigu,
»12 rue des Abre uvoi rs - M onta igu,
»4 rue du Colonel Taylor - Montaigu,
» 12 rue Marine Royale - Montaigu,
»21 espla na de des Olivettes - Monta igu.
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RÉPUBLI QUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB/197
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

Picard Les Surgelés - P ôle Commercial Océanis - 85800 Saint Gilles Cro ix de Vic

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillancc ;

Vu la circula ire du 3 août 2007 annexée à I'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTA J/2-82 du 14 février 2020 portant dé légation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfe t de la Vendée,
à Mon sieur Arnaud RENARD, chef du serv ice interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication intermini stérielle ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 15/CAB/031 du 13 janvier 2015
pour une durée de cinq ans reno uvelable , d 'un système de
Picard Les Sur gelés - Pôle Co m me rcia l Oc éanis à Sa int Gilles Cr oix dc Vie ;

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demande de renouvellement d' un système de vidéoprotection autorisé situé
Picard Les Surgelés - Pôle Commer cia l O céanis - 85800 Saint GilIcs Croix dc Vie présentée par
Monsieur Philippe Maître, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 f évrier 2020 ;

Vu l'avis enus par la commission départementale de v idéoprotec tion en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons idérant que la d emande susvisée est conforme à la législa tion en vigueur ;

A R R ETE

Article 1el'- Mons ieur Philippe Maître est autoriséee), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à l'adresse sus-indiquée (Picard Les Surgelés ­
Pôle Commercial Océanis - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susv isé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistr ée sous le numéro 2014/0386
et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues pm' la loi :
sécurité des personnes, préven tion des atteintes aux biens, autres (levée de doute intrusion
par t él ésurveilleur),

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techn iques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLIQUE fRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB11 98
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Chez lb/Guignard l ean-Benoît - 2 place du Pavé - 85120 Saint Pierre du Chemin

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 ct R.251-1 à R.253-4;

Vu l 'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu I'arrêt é préfectoral na 20-DRCTAl /2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril RO UGlER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur lean-François BODIN, chef du bureau de la communicat ion interministérielle;

Vu l'arrêté préfectoral na 14/CAB/698 du 17 novembre 2014
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de
Chez Jb/Guignard Jean-Benoît - 2 place du Pavé à Saint Pierre du Chemin;

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demande de renouvell ement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Chez Jb/Guignard Jean-Benoît - 2 place du Pavé - 85120 Saint Pierre du Chemin présentée par
Monsieur Jean-Benoît Guignard, ct ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRET E

Atiicle l er - Monsieur Jean-Benoît Guignar d est autori sé(e) , pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Chez lb/Guignard lean-Benoît - 2 place du Pavé - 85 120 Saint Pierre du Chemin), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conform ément
au dossier annexé à la demande enre gistrée sous le numéro 2014/0339
et concernant 2 caméras intérieures au niveau du bar et 4 caméras extérieures ,
Les 2 autres caméras intérieures filmant la réserve boissons ct la réserve tabac, parties pnvees
non ouvertes au public, n 'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la s écur itê intérieure et ue sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

POUl' le l'espect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 4 eamél'as extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété ct, d 'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
enh'er dans le champ de vision des caméras in térieures .
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n020-CAB-199
Portant autorisation de création et d'utilisation

d'une plate-forme aérostatique permanente
sur le site du Logis de la Chabotterie, à Saint Sulpice le Verdon,

commune de Montréverd (85260)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R132-1, R132-2 et D132-10
(aérostats non dirigeables) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code des douanes ,

Vu l'arrêt é interministériel du 20 février 1986 modifié fixant les conditions dans lesquelles les
aérostats non dirigeables peuvent atterr ir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n02018/395 de la commission du 13 mars 2018 établissant
des règles détaillées concernant l'exploitation de ballons;

Vu l'arrêté du minist re de l'équipement, des transports et du tourisme du 24 juillet 1991
modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale (pour les
ballons visés à l 'annexe 1 du règlement (UE) na 201811139 du 4 juillet 2018) ;

Vu le règlement d'exécution (UE) na 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)
na 1035/2011, ainsi que les règlements (CE) na 1265/2007, (CE) na 1794/2006, (CE)
na 730/2006, (CE) na 1033/2006 et (UE) na 255/2010 ;

Vu l'arrêt é interministériel du Il décembre 2014 modifié par l'arrêté du 9 août 2016 relatif à
la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) na 923/2012 ;

Vu l'arrêté préfectoral na 13-CAB-441 du 19 septembre 2013 autorisant la création et
l'utilisation d'une aérostation sur la commune de Saint Sulpice le Verdon (85260) ;

Vu la demande transmise par courriel le 21 janvier 2020, présentée par Monsieur Olivier
Soulard, représentant la SARL Volabulle, sise 17 bis La Sallée, Saint Georges de Montaigu ­
85600 Montaigu-Vendée, à l'effet d'être autorisé à créer et à utiliser une plate-forme
aérostatique permanente, pour le décollage de ballons libres à air chaud, en vue d'effectuer
des vols avec emports de passagers à titre onéreux, sur le domaine public du site du Logis de
la Chabotterie, sur la parcelle cadastrale numéro 272ZCO 146, située au lieu-dit
« Les Perrières », à Saint Sulpice le Verdon, commune de Montréverd (85260) ;

Vu le dossier annexé à cette demande;
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RÉPUBLIQU E F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrê té na 20/CA B/200
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sne Sonnette - 5 place de l' Eglise - 85750 Angles

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vn le code de la sécurité int érieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251- 1 à L.255-1,
L.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 port ant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 ao ût 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vend ée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du serv ice interministériel de défense et de pro tection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la co mmunication interministérielle ;

Vu l'arrêté préfectoral na I I/CAB/450 du l " août 20 11 portant autori sation,
pour une durée de cinq ans reno uvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Sne Sonne tte - 5 place de l'Eglise à Angles (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfect oral na 14/CAB/98
du 13 avril 20 14 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(ajo ut de 2 caméras intérieure s) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de
Snc Sonnette - 5 place d e l' Eglise - 85750 Angles présentée
ct ay ant fait l'obj ct d 'un récépissé de dépôt le 27 j an vier 2020 ;

vidéoprotection autorisé situé
par Mada me Isa belle Sonnett e,

Vu l'avis émis par la commission d épartementale de vidéo protection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons idérant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigue ur ;

AR RE TE

Article 1er - Mada me Isabelle Sonnett e est autorisé(e), pour un e durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sne Sonnette ­
5 place de l' Eglise 85750 Angles), à reconduire l' autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/022 1 et concernant 6 caméras intérieures,

l'our le r espe ct de la vie p rivée, les éven tuelles caméras orientées vers les présen toit's contenant
la presse diverse ne "évéleront pas le genre de lectur e gue sont susceptibles dc lire les clients
(toutefois, la peJ"sonnc filmée devra .'cster identifiable),

29 rue Delille - 85922 Ln Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 • Télécopie ; 02 51 OS51 38
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/201
portant renouvellem ent d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Poupard-Joguet - 28 rue Georges Clemenceau - 85210 Sainte Hermine

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité int érieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255 -1,
L.613 -13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant défin ition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l 'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-82 du 14 févr ier 2020 port ant délégation de signature
à Monsieur Cyril RO UGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Mon sieur Am aud RENARD, chef du service interministériel de défe nse et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication intermini stérielle ;

Vu l'arrêt é préfectoral na 15/CAB/039 du 14 janvier
pour une durée de cinq ans renouvelable, d' un système
Sar l Poupard-Joguet - 28 rue Georges C lemencea u à Sa inte Hermine ;

20 15
de

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demande de renouvellement d'un sys tème de vidéoprotection autorisé situé
Sa r l Poupard-Joguet - 28 rue Georges Cleme ncea u - 85210 Sa in te Hermine présentée par
M ons ieur Patrice Joguet, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2020 ;

Vu l'avis émi s par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
dn 14 février 2020 ;

Considéra nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RE T E

Art icle l er - Mons ieur Patrice Joguet est autorisé(e), pour une dur ée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Poupard-Joguet ­
28 rue Georges Clemenceau - 85210 Sainte Herm ine), à reconduire l' autorisation de vidéoprotection
précé demment accordée par arrê té préfectoral susvisé, conformé ment au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0395 et conce rnant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finali tés prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la dé marque inconnue.

Il ne devra p as être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUB LIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêt én? 20/CAB/202
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Restaurant Kfc/Sarl Obi - Rue Eric Tabarly - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Méri te

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt é susvisé ;

Vu J'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication interministérielle;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Restaurant Kfc/Sarl ObI - Rue E ric Tabarly - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Anthony Avenard, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 16 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séanee
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Atiicle 1er - Monsieur Anthony Avenard est autorisé(e), pour un e durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Restaurant Kfc/Sarl Obi - Rue Eric Tabarly - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0020 et concernant 3 caméras intérieures dans la surface de restauration
et 5 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 5 camél'as extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et, d'autI'e part, les pOI'tes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie ; 02 51 OS 51 38
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉF ET DE LA VENDÉE

Arrê té n? 20/CAB/203
portant autorisation d 'un système dc vidéoprotection situé

Ms Carrosserie Peinture - Rue de la Cloison - Zone des Mandeliers - 85680 La Guérinière

LE PRE FET DE LA VEN DEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheval ier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1,
L.6 l3 - l3 et R.25 1-1 à R,253-4 ;

Vu l' arrêt é mini stériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vcndée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, che f du bureau de la communication interministérielle;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un
Ms Car rosser ie Peinture - Rue de la Cloison - Zone
présentée par Monsieur Samuel Marque let, et ayant
le 21 janvier 2020 ;

système de vidéoprotection situé
des Mandeliers - 85680 La Guérinière
fait l'objet d 'un récépiss é de dépôt

Vu l'avis émis par la commission dépar tementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Consid érant que la demande susvisée est conforme à la législa tion en vigueur ;

A R R E T E

Article ler - Monsieur Samuel Marquelet est auto risé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mett re en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ms Carrosserie Peinture - Rue de la Clo ison - Zone des Mandeliers - 85680 La Guérinière) un système
de vidéoprotection conform ément au dossier présenté, anne xé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0023 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, Ic champ de vision des caméras ne devl'a pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévucs par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atte intes aux biens, lutte contre la dém arque inconnue.

li ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux norm es techniques fixée s par la réglementation en vigueur.
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RÉP UBLIQU E FR ANÇA ISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêt én? 20/CAB/205
portant autorisation d' un système de vidéoprotec tion situé

Crêperie L'Estacade/Sarl La Belle Etoile - 36 esp lanade de la Mer - 85 160 Saint Jea n de Monts

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheval ier de la Légion d'Honneur

Chevalier de J' Ordre N ational du Mérite

Vu le code de la sécurité intéri eure, notamment ses articles L.223- 1 à L.223-9, L.25 1- 1 à L.255- 1,
L.6 13-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté mi nistériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéos urveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisati on d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Crêper ie L' Estacade/Sarl La Belle Etoile - 36 esplanade de la Mer - 85160 Sain t J ean de M onts
présent ée par Monsieur Pascal Delavaud, ct ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 17 janvier 2020 ;

Vu l'avis ém is par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons id érant que la demande susvisée est conforme à la législation en vig ue ur ;

A R RE TE

Article 1el'- M ons ieur Pascal Delavaud est autoriséee), pour une durée de cinq ans r enouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Crêperie L'Estacade/Sarl La Belle Etoile - 36 esplanade de la Mer - 85 160 Saint Jean de Monts)
un système de vidéoprotection conformém ent au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0021 et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vic privée, Ics portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux fina lités prévues par la loi:
séeurité des personnes, pré vention des atteintes aux biens.

fi ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux norm es techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêt én? 20/CA B!206
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ets Boulais Bernard - Rue de la Raque - Zone Commerciale - 85460 L'Aiguillon sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251- 1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l 'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 ao ût 2007 annexée à J' arrêt é susvis é ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Cari ne ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autor isation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Ets Boulais Bernard - Rue de la Raque - Zone Commerciale - 85460 L'Aiguillon SU I' Mel' présentée
par Mada me Jacqueline Boulais, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 février 2020 ;

Vu l'avis emis par la commission départemen tale de vidé opro tect ion en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Considérant qu e la demande susv isée est conforme li la législation en vigueur;

A R RE TE

Article 1er - Madame Jacqueline Boulais est autori séee) , pour un e durée de cinq ans ren ouvelable,
dans les condit ions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ets Boulais Bernard - Rue de la Raque - Zone Commerciale - 85460 L'Aiguillon sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0017 et concernant 5 caméras intérieures et 4 caméras extérieures,

Pour le re sp ect de la vie pri vée, le cha mp de vision des 4 camém s exté r ieures ne devra pas dépasser
les limites d e propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l' incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système do it être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 20/CAB/207
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ets Boulais Bemard - 4 rue Maupas - 85360 La Tranche sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-l à L.255-1,
L.6l 3-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministérie l du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotcction situé
Ets Boulais Berna rd - 4 r ue Maupas - 85360 La T ranche sm" Mer présentée par
Ma da me Natha lie Boulais, et aya nt fait l' obj et d'un r éc épiss é de dépôt le 3 février 2020 ;

Vu l'avis enns pa r la commissio n départementale de vidéoprotectio n en sa séance
du 14 février 2020 ;

Consid érant que la demande susv isée est confo rme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article l er - Madame Nathalie Boulais est autorisé(e), pour un e durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ets Boulais Bernard - 4 rue Maupas - 85360 La Tranche sur Mer) un système de vidéoprotection
conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0195
et concernant 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pou r le res pect de la vic privée, le champ de vision des 2 caméras extér ieures ne devI"a pas dépasser
les limites de propl"iété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l' incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-YonCedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 ~ Télécopie : 02 5105 5138
Ouvertu re au publ ic : du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Inte rnet : www.vendee.gouvfr
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Rt pUBLI QUE FRANÇAISE

PR ÉFET DE LA VENDÉE

A rrêt é n° 20/CA B1208
portant autorisation d'un syst ème de vidéoprotection situé

Zen Et Scn's - 202 rond-point de l'Europe - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-l à L.223-9, L.25 1-l à L.255-1,
L.613-13 et R.25 1-l à R.253-4 ;

Vu J' arrê t é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circul aire du3 août 2007 annex ée à l' arrêté susvisé ;

Vu J'arrêt é préfectoral n? 20-DRCTAJI2-89 du 5 mars 2020 port ant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo protection situé
Zen Et Sen's - 202 rond-point de l' Europe - 85200 Fontenay le Comte présentée par
Mada me Mathilde Guitt on, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 février 2020 ;

Vu l'avis enns pal' la commission d épartementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considéra nt que la demande su svisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARR ETE

Article 1er - Madame Mathilde Guitton est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arr êt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Zen Et Sen 's - 202 rond-point de l'Europe - 85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection
confo rmément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0046
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défen se contre l' incendie, prévention des atteintes aux biens .

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h 30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUB LIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én° 20/CAB/209
portant autorisation d 'un sys tème de vidéoprotection situé

Paj ot-Mourain Tp-Transports - 36 rue du Mou lin Neuf - 85300 Le Perr ier

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ord re National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223- 1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1. 613- 13 et R,251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté min istériel du 3 août 2007 portant défi nition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circula ire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vend ée ;

Vu la dem ande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Pajot-Mourain Tp-Transports - 36 rue du Moulin Neuf - 85300 Le Perrier présentée par
Madame Sté phanie Mourain, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 f évrier 2020 ;

Vu l'avis erms par la commission d épartementale de vidéoprotect ion en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considér ant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE TE

Arl icle 1er - Madame St ép hanie Mourain es t autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelahle,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pajot-Moura in Tp-Transports - 36 rue du Mou lin Neuf - 8530 0 Le Perrier) un système
de vidéoprotect ion conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0047 et concernant 2 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras int érieures filmant les ateliers, parties pri vées non ouvertes au public, n 'entrent
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure ct ne sont
donc pas sou mises à autorisation préfectorale.

Pour le resp ect de la vic privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devl'a pas dépasser
les limites de pl'Opriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atte intes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un f ichier nomina tif.

Le système doi t être conform e aux normes techniques fixées par la réglement ation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 • Tél : 02 51 36 7085 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendred i, de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é nO20/CAB/2 10
portant modification d'un système de vidéopro tection autorisé situé

Le Sporting/Snc Ametis - 42 rue de l' Océan - 85300 Froidfond

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notanunent ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-l à L.255- 1,
L.613-13 et R.251-l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vid éosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susv isé;

Vu l' arrêt é préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mas 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 16/CAB/528 du 8 juillet 20 16 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renou velab le, d 'u n système de vidéoprotection situé Le Sporting - 42 rue de l'Océan
à Froidfond (4 caméras intérieures) ;

Vu la dem ande de modification d 'un système de vidéoprotect ion autorisé situé
Le Sporting/Snc Ametis 42 r ue de l'Océan 853 00 Froidfond présentée par
Monsieur T hierry Daburon, et ayan t fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 févri er 2020 ;

Vu l'avis erms pa r la comm ission dép ar tem ental e de vidéoprotection en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Consid érant que la demande susvisée est conforme à la législat ion en vigueur ;

A R RETE

Article 1er - Mo nsieur T hi erry Da buron est autori s éïe), pour un e durée de cinq ans re nouvelab le,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adre sse sus-indiquée (Le Sporting/Snc Ametis ­
42 rue de l' Océan - 85300 Froidfond), à modifier l' installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arr êtépréfectoral susvisé (ajout d' 1 caméra intérieure, identité du déclarant,
identi té de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), confo rm ément au dossier annexé
à la demande enregistr ée sous le n° 2013/039 1 et conservant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures.
L Sème , , t' , fil t ' ,a came ra III erreure, 1 man un e partie privee non ouverte au public, n entre pas
dan s le cha mp d' ap plica tion de l' artlcle L,2S2-1 d u code de la séc urité intéri eu re et n ' est do nc
pas soum ise à au torisa tion pr éfectorale,

l'our le resp ect de la vic privée, d 'une part, les éventuelles eaméras orien tées vus les pl'ésentoirs
conte nant la presse diverse ne révéleront pa s le genre d e lectlll'e gue son t susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne film ée devra restel' id entifiable) et , d 'autre part, les portes
des toil ettes ne devront en aucun cas en tre r dans le champ de vision des caméras.

29 rue Delill e - 859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 3670 85 • Télécopie : 02 5 105 5 1 38
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouvfr
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R ÉPUBLI QUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB/2 11
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie des Oudairics - Centre Commercial E. Leclerc - Route de Cholet - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articl es L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.6l3-13 ct R.251-l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJI2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 16/CAB/632 du 10 octobre 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé Pharmacie des Oudairies
Centre Commercial E. Leclerc - Route de Cholet à La Roche sur Yon (7 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection,
suite à un changement de local, situé Pharmacie des Oudairies - Cen tr e Commercial E. Leclerc ­
Route de Cholet - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Céline Chaillct, ct ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 février 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoproteetion en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Article 1er - L'arrêté préfectoral n? 16/CAB/632 du 10 octobre 2016 précité est abrogé.

Article 2 - Madame Céline Chaillet est autori sé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie des Oudairies - Centre Commercial E. Leclerc - Route de Cholet - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conform ém ent au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0250 et concemant 12 caméras intérieures,
La 13èlOl

' caméra intérieure située au niveau du bureau à l'étage, partie privée non ouverte au public,
n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Ced ex 9 ~ Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie: 02 51 05 5 1 38
Ouvertu re au public : du lundi au vendredi,de 09h00 fi 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site Internet: www.vende e .gouv.t r







libuti • Égaliti • Fr(lttflliti

RÉPUBLIQ UE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté nO20/CAB/212
port ant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Le Petit Tonneau - 9 boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Cheva lier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la sécurité inté rieure, notamment ses articles L.223-l à L.223 -9, L.251-l à L.255-1,
L.6l 3- I3 et R.25 1- 1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministé riel du 3 août 200 7 port ant défi nition des normes techni ques des systèmes
de vidéo surveillanee ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt é susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20 -DRCTA J/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'insta llation d'un système de vidéoproteetion situé
Le Petit Tonneau - 9 boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny - 85200 Fontenay Ic Comte
présentée par M ons ieur Bernard Dombal, ct ayant fait J'objct d 'un récépissé de dépôt
le 4 février 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départemcntale dc vid éoprotection en sa s éance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvis ée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Altiele ler - Monsieur Bernard Dombal est autorisé(e ), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mett re en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Petit Tonneau - 9 boulevard du Maréchal de Latt re de Tassigny - 85200 Fontenay le Comte)
un système de vidéoproteetion conformément au dossier présenté, annexé à la demande enreg istrée
sous le numéro 2020/0056 et concernant 3 caméras intérieures,
La 4ème caméra int érieure situé e dans la réserve, partie privée non ouverte au public, n ' entre pas
dans le champ d 'application de l'article L.252-1 du code dc la sécur ité intérieure et n 'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux fina lités prévues par la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défense con tre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

11 ne devra pas être destiné à alimenter unf ichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-YonCedex 9 · Tél : 02 5 13670 85 - Télécopie : 02 5 105 5 138
Ouverture au public: du lundi au vendredi. de 09h00 à 12hOJet de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouvJ r
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R ÉPUB LIQU E FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt éna 20/CAB/213
portant autorisati on d'un système de vidéoproteetion situé

Viva La Vie/Sarl Elegance Coiffure - 178 rue Carnot - 85300 Cha llans

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chev alier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécur ité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1- 1 à L.255- 1,
L.613- 13 ct R.25 1-1 à R. 253-4 ;

Vu l' arrêté ministériel du 3 aoû t 2007 portant défi nition des nonnes techn iques des systèmes
de vidéo surveillance ;

Vu la circulaire du3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l ' arrêt é préfec toral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant dé légat ion de signature
à Madame Carine ROUS SEL, sous-préfète, directr ice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la dema nde d'autor isation d'install ation d'un système de vidéoprotection situé
Viva La Vic/Sa rl Elegance C oiffure - 178 rue C arnot - 85300 Challa ns présentée par
M adame Sophic Dnrand, et ayant fait J'objct d 'un récépissé de dépôt le 4 février 2020 ;

Vu l' avis enns par la commission départcmentale de vidéoprotection cn sa séance
du 14 février 2020 ;

C ons idé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Article 1er - Madame Sophie Durand est autor isé(e) , pour une durée d e cinq a ns r enouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œu vre à l'adresse sus -indiquée
(Viva La Vie/Sarl Elegance Coiffure - 178 rue Carnot - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conform ément au dossier présenté, ann exé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0058
et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 31

",' caméra intérieure situé e dans le local vestiaires/réserve, pa rtie privée non ouverte au public,
n 'entre P:IS dans le champ d 'application d e l'article L .252-1 du code d e la sécu r ité intérieure
et n 'est donc pas soumise à autorisation pr éfectorale,

l'ou r le respcct de la vie privée, le ehamp de vision de la caméra extérieure ne devl"a pas dépasser
les limites de propriété .

Le système considéré rép ond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atte intes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techn iques fixées par la réglement at ion en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el J e 13h30 à 16h30 - S ite Internet : www.vendee .gouv.rr
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB/214
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Boulangerie Sicard - 14 avenue Aliénor d'Aquitaine ~ 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.613- 13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrê t ésusvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoproteetion situé
Boulangeri e Sicard - 14 avenue Aliénor d'Aquitaine - 85000 La Roche SUI' Yon présentée par
Madame Véron iq ue Sicard, et ay ant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 février 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Considérant q ue la dema nde susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Article 1er - Ma da me Véro niq ue Sicard est autorisé(e), pour un e du rée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Sicard - 14 avenue Aliénor d'Aquitaine - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0081 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destin é à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 ruc Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 5 13670 85 ~ Télécopie : 02 51 05 5 138
Ouverture au public : du lundi ail vendredi. de 09h00 A 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Site Interner : www.vendee.gouv.Ir
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20/CAI312 15
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Boulangerie Sicard - Rue Paul Baudry - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses article s 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulai re du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autori sation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Boulangerie Sicar d - Rue Paul Baudry - 85000 La Roehe sur Yon présentée par
Madame Véronique Sicard, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 février 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Madame Véronique Sicard est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Sicard Rue Paul Baudry 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex é à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0059 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominat if.

Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Deli lle - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 7085 - Télécop ie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vcndcc.gc uv.tr
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R ÉI' UULlQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20lCAB/2 16
portant autorisation d'un systè me de vidéoprotection situé

Boulangerie Sicard - Place Clemenceau - 85210 Sainte Hermine

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Cheva lier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223- 1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613- 13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéo surve illance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrê t é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vend ée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Boulangerie Sicard Place Clemenceau 85210 Sa inte He rmi ne présentée par
Madame Véronique Sicard, et ayan t fait l' obj et d 'un récépissé de dépôt le 5 fév r ier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commissio n départem en tal e de vidéopro tection en sa séa nce
du 14 fév rier 2020 ;

Co nsidérant que la de mande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Alticle 1er - Mada me Véronique Sicard est autorisé(e), pour une dur ée de cinq ans ren ouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Sicard Place Clemenceau 85210 Sainte Hermine) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0358 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue,

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la rég lementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 136 70R5 - Télécopie : 02 51 05 5 138
Ouverture au public: du lundi au vend red i,de 09h00 11 12h00 el de 13h30 11 16h30 - Sile Imemer : www.ven dee .gouv .fr
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RÉPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20-CAB-217
Portant autorisation d 'acquisition et de détention

de matériel de guerre de catégorie A2 à des fins de collection

Le Préfet de la Yendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Drdre National du Mérite

Yu le code de la défense et notamment ses articles R2336-1, R2337- 1 ct R2337-2;

Yu le code de la sécurité int érieure ct notamment ses articles R312-27 à R312-29 ;

Yu la demande d'autorisation d'acquisition et de détention de matériel de guerre de
catégorie A2-9°, reçue le 21 novembre 2019, formul ée par Monsieur François Dubreuil , né le
3 février 1970 à Nantes (44), domicilié Le Logis de l'Eraudi ère - 85170 Dompierre sur Yon,
agissant en qualité de Président de la société Sensation Voltige, sise rue Henry Bessemer, aérodrome
René Couzinet - 85000 La Roche sur Yon, concernant un avion de marque North Ameriean
T-28D, numéro de série 51-3513, dépourvu de tout système d'arme ou arme embarquée, acquis à
des fins de collection et conservé dans un hangar de l'aérodrome de La Roche sur Yon ;

Yu l'avis référencé numéro OlD120008979 DGAIDIISPEMlSDGPC/BRSI, émis le
28 février 2020 par la Ministre des Armées ;

Yu l' avis référencé numéro RO 191761 3, émis le 6 janvier 2020 par le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique de la Vendée ;

Yu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-89 en date du 5 mars 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que ledit matériel est conservé dans un hangar de l'aérodrome de
La Roche sur Yon (85000), dont les accès sont sécurisés ;

Arrête :

Article 1cc - Monsieur François Dubreuil , agissant en qualité de Président de la société
Sensation Voltige, est autorisé à acquérir et détenir, pour une durée indéterminée, le matériel précité.

Article 2 - Monsieur François Dubreuil devra respecter les conditions de conservation de
ce matériel figurant aux articles R2337-l et R2337-2 du code de la défense.

Article 3 - Monsieur François Dubreuil devra signaler tout changement du lieu de
détention de ce matériel au préfet du département de l 'ancien et du nouveau lieu de détention.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9 - T él : 02 51367085 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.fr
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20-CAB-218
Portant modification de l'arrêté na 18-CAB-655

portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de cat égories B ct D par Terres de Montaigu,
communauté de communes Montaigu-Rocheservière

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.5ll-5, L.5l2-l à
L.5l2-7, ses articles R.5ll-30 à R.511-34, le chapitre V du titre 1" de son livre V ;

Vu le décret na 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi
na 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne,
simplifié et préventif ;

Vu le décret na 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du
commerce, de l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention de coordination de la police municipale intercommunale et des
forces de sécurité de l'État conclue le 4 septembre 2017 entre le Préfet de la Vendée et les
Maires des communes composant l'intercommunalité de Terres de Montaigu, communauté de
communes Montaigu-Rocheservière, conformément aux dispositions des articles L.512-4 et
R.5l2-5 du code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na l8-CAB-655 du 12 octobre 2018 portant autorisation
d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D par Terres de
Montaigu, communauté de communes Montaigu-Rocheservière ;

Vu la demande motivée du Président de Terres de Montaigu, communauté de
communes Montaigu-Rocheservière, reçue le 19 février 2020, sollicitant l'autorisation
d'acquérir, de détenir et de conserver 2 matraques supplémentaires de type « bâton de
d éfense » ou « toma », matraques ou tonfas télescopiques , m'mes classées en catégorie Da),
ainsi que 2 générateurs d'aérosols lacrymogènes ou incapacitants, d 'une capacité inférieure ou
égale à 100 ml, armes classées en catégorie Db) ;

Vu les pièces justificatives produites certifiant , en application de l'article R.5Il-32 du
code de la sécurité intérieure susvisé, que Terres de Montaigu, communauté de communes
Montaigu-Rocheservière dispose d'un coffre-fort ou d'une armoire forte, scellés au mur ou au
sol d'une pièce sécurisée du poste de police municipale intercommunale, situé dans l'enceinte
de l'hôtel intercommunal, 35 avenue Villebois Mareuil, à Montaigu, commune de Montaigu­
Vendée (85600) ;

Vu l'arrêt é na 20-DRCTAJ/2-89 en date du 5 mars 2020 portant délégation de
signature à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la
Vendée ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 367085 - Télécop ie: 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi , de 09 h00 li 12h00 ct de 13h30 li 16h 30 - Site Internet: www.vendee.g ouv .fr
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RÉPUBLIQU E fR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CA B/220
portant autori sation d'un système de vidéoproteetion situé

Bailly-Quaireau - 2 10 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Lé gion d 'Honneur

Chevalier de J' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1 ,
L.6 13-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

c

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillanee ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendé e ;

Vu la demande d'autori sation d'installation d'un système de vidéo protection situé
Bailly-Quaireau - 210 rue du Clair Bocage - 85000 M ou illero n le Cap tif présentée par
Mo ns ieur Franck Qua ireau, et ayant fa it l' objet d 'un récépi ssé de dép ôt le 3 février 2020 j

Vu l'avis ém is par la commission dép a rtemen tale de vidéopro tection en sa séance
du 14 février 2020 j

Consi dérant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur j

A R RETE

Article ler - M onsieur Franck Quuireau est autori sé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en Œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bailly-Quaireau - 2 10 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif) un système de vidéoproteetion
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0050
et concernant 8 caméras intérieures et 3 caméras ex térieures .
La 91

" " caméra intérieure située dans le local stockage, partie privée 11 011 ouverte au public, n ' entre
pas dans le champ d ' application de l' a r ticl e L.252-1 du code de la séc urité in téri eure et n ' est donc
pa s soumise à autorisation préfectorale,

Pour le r esp ect de la vie privée, le champ de vision des 3 camél'as extél'ieures ne devl'a pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux fina lités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un f ichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 l.a Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 0 2 SI 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ooven ure au public : du lundi nu vendredi. de 09 h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 + Site Jnterner : www.vcndce .goavf r
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R ÉP UBLI Q UE F RANÇ AISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/22 l
portant autori sation d'un système de vidéoprotection situé

Intcnnarché/Sas Embruns - Zac La Dugeonni ère - 85750 Angles

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses article s L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directr ice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Intermarché/Sas Embruns Zac La Dugeonnière 85750 Angles présentée par
Monsieur Thierry Murail, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 février 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale dc vid éoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article ler - Monsieur Thierry Murail est autori sé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les condit ions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adre sse sus-indiquée
(Intermarch é/Sas Embruns - Zac La Dugeonnière - 85750 Angles) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregi strée sous le numéro 2020/0062
et concemant 13 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.
La 14ème caméra intérieure située au niveau de la ré serve, partie privée non ouverte
au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n 'est donc pas sonmise à antorisation préfectorale,

Pour le respect de la vie privée, d'une pal'!, les éventuelles caméJ'as orientées vel 's les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de IÎI'e
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable), d'autre part, le champ de vision
des 6 caméras extérieures ne devra pas dépassel' les limites de propriété et, enfin, l'intérieur
des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné,

Le système considéré répond aux finalités prévues pm' la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des attein tes aux biens,
autres (cambriolages).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fi chier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille - R5922 La Roche -sur- Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Téléco pie: 02 51 05 5 1 38
Ou verture au publi c : du lundi au vendred i, de 09 h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.tr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/222
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

O'Tacos/Tao Challans - 90 boulevard Jean XX III - 85300 Challans

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la séc urité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223 -9, L.251-1 à L.255- 1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l' arrêt é préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant dé légation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotecti on situé
O'TacoslTao C ha lla ns - 90 boulevard Jean XXIII 85300 Cha llans présentée par
Mons ieur Jean-Carol Leze, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 6 février 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission d épartementale de vidéopr otection en sa séan ce
du 14 février 2020 ;

Cons idér ant que la demande susvisée es t conformc à la législation en vigueur;

A R R ETE

Alti cle l er - M ons ieur Jean-Carol Leze est autorisé(e), pour une duréc de cinq ans rcnouvelablc,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(O'Tacos/Tao Challans - 90 boulevard Jean XX III - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0065
et concernant 3 caméras intérieures dans la surface de restauration .
Les 4 autres caméras intérieures ct la caméra ext ér ieure, filmant des parties privées non ouvertes
au public, n 'entrcnt pas dans le Ch:lI11p d 'application de l' article L.252-1 du code de la sécur ité
inté ri eure et ne sont donc pas soumises à autorisation pr éfectorale.

Pour lc r cspect de la vie privée, d 'une part, le champ dc vision de la caméra extérieurc nc devl'a pas
dépasser les Iimitcs dc propriété ct, d 'autre part, lcs portes des toil ettcs ne devront en aucun ca s
cntr er dans le champ de vision dcs cam éras int érieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atte intes aux biens, lutte contre la démarque inconnue,

l i ne devra pas être destiné à alimenter un fi chier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 51 36 7085 - Télécopie : 02 5 1 OSS I 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi . de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Site Imernet : www.vendee.gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêté na 20/CAI3/223
portant autorisation d'un sys tème de vidéoprotection situé

Camp ing Le Domaine de Beaulieu-Chadotel - 1 rue du Parc - 85800 Givrand

LE PREFET DE LA VEND EE
Cheva lier de la Lég ion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Méri te

Vu le code de la sécurité intérieure , notamm ent ses art icles 1.223-1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1.255- 1,
1.613-13 et R.251- 1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministér iel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des sys tèmes
de vidéosurvcillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l' arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégat ion de signature
à Madame Carine RO USSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo protection situé
Camping Le Domaine de Beaulicu-Chadotel - 1 rue du Parc - 85800 Givrand présentée par
Monsieur F ranck Chadcau, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dép ôt Ic 7 févri er 2020 ;

Vu l' avi s émis pa.' la commissiou d épartementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considé ra nt que la demande susv isée est conforme à la législation cn vigueur;

A R RETE

Atiicle ler - M onsieur Fr anck Chadeau est autorisé(e), pour une durée de cinq a ns renouvelable,
dans les conditio ns fixées au présent arrêté, à mett re en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Le Domaine de Beaulicu-Chadotel - 1 rue du Parc - 85800 Givrand) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le num éro 2020/0068 et conce rnant 1 caméra extérieure,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, préventi on des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inco nnue.

Il ne devra pas être destiné à alimen ter un fic hier nominatif

Le système doit être conforme aux norm es techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Pour le "cspcct de la vi c privée, le champ dc vision dc la caméra nc devra pas dépasser Ics limites
de propriété .

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 51367085 - Télécopie : 02 51055138
Ouverture au public ; du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site lnremcr : www.vendee .gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrê té na 20/CAB/231
portant autorisation d 'un système de vidéoprotec tion situé

Salvia Nutrition - Za La Grolle - 85 150 Landeronde

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'O rdre Na tional du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles 1.223-1 à 1. 223-9 , 1.251 -1 à 1.255-1 ,
1.613-13 et R.251- 1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 port ant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 port ant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sa lvia Nutr ition Za La Gro lle 85150 Landeronde présentée par
Monsieur Paul G rossin, et ayant fait l' obj et d 'un récépissé de dépôt le 7 f évrier 2020 ;

Vu l'avis enn s par la commission d épartementale de vid éoprotection en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur;

A R RE T E

Ali ic1e 1er - Monsieur Paul Grossin est autori sé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixée s au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Salvia Nutrition - Za La Grolle - 85 150 Landeronde) un système de vidéo protection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/00n
et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le r esp ect de la vie privée, le cha mp de vision des 3 caméras extér ieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter unfi chier nominatif

Le système doit être confo rme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 3670 R5 - Télécopie : 02 S I OS 5 1 38
Ouvenure au public : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site ïnterner : www.vcndcc.gouv .fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt éna 20/CA B1232
portant autori sation d'un système de vidéoprotection situé

Rouge Poppy Opticien/Sa rl Rouge Poppy - 47 rue Nationa le - L' Oie - 85140 Essa rts en Bocage

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223- 1 à L.223-9, 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4;

Vu l 'arrêté mini stériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vid éosurveillance ;

Vu la circu laire du 3 août 2007 annexée à l' arrêt é susv isé;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'installatio n d'un système de vidéoprotection situé
Rouge Poppy Opticien /Sarl Rouge Poppy - 47 rue Nationa le - L'Oie - 85140 Essar ts en Bocage
prése ntée par Madame Marion Boileau, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 11 février 2020 ;

Vu l' avi s émis par la commission départem entale de vidéopro tection en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Considé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigu eur ;

A R RETE

Art icle l er - Madame Marion Boileau est autorisé(e), pour une durée de cinq ans r enouvelable,
dans les cond itions fixées au présent arrêt é, à mett re en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Rouge Poppy Opticien/Sarl Rouge Poppy - 47 rue Nationale - L'Oie - 85140 Essarts en Bocage)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0087 et concernant 2 caméras intérieures.

Le sys tème considéré répo nd aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doi t être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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